Nom et Prénom
Adresse
Coordonnées
__________________________________________________________________________________


(Ville, 
M le Président 
Tribunal Judiciaire
(adresse)
REQUETE EN DEMANDE DE DESIGNATION 
D’UN ADMINISTRATEUR 
Pour défaut de syndic

Articles 47 du décret n°67-223 du 17 mars 1967
Dépôt aux greffes 
Objet Procédure de désignation d’un administrateur de l’article 47 du décret du 17 mars 1967  pour le SDC (adresse)
Monsieur le Président du tribunal judiciaire de (ville)
En vertu des articles 17 alinéa 3 et 4  et 18 V de la Loi 10 juillet 1965, et 46 et 47 du Décret 17 mars 1967, les copropriétaires.
Art 17 aliéna 3 et 4 Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35  entré en vigueur en 2020

« A défaut de nomination du syndic par l'assemblée générale des copropriétaires convoquée à cet effet, le syndic est désigné par le président du tribunal judiciaire saisi à la requête d'un ou plusieurs copropriétaires, du maire de la commune ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat du lieu de situation de l'immeuble.

Dans tous les autres cas où le syndicat est dépourvu de syndic, l'assemblée générale des copropriétaires peut être convoquée par tout copropriétaire, aux fins de nommer un syndic. A défaut d'une telle convocation, le président du tribunal judiciaire, statuant par ordonnance sur requête à la demande de tout intéressé, désigne un administrateur provisoire de la copropriété qui est notamment chargé de convoquer l'assemblée des copropriétaires en vue de la désignation d'un syndic. »

Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 18 septembre 2019, la saisine du Président du tribunal judiciaire, en vue de la désignation d’un mandataire ad hoc est ouverte aux copropriétaires représentant au moins 15 % des tantièmes. Pour les copropriétaires représentant moins de 15 % de tantièmes, ils peuvent saisir le procureur de la République.
Article 46 du décret du 17 mars 1967
Aussi, conformément à l’article 17 de la loi du 10 juillet 1965 et 46 du décret du 17 mars 1967, nous sollicitions de votre haute bienveillance, la désignation d’un administrateur en la personne de l’ANCC 5 rue Firmin Gémier 75018 PARIS.
Dans l’attente, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président du tribunal judiciaire, l’expression de mes sincères salutations

(Nom du demandeur)
Pièce jointe : Règlement de copropriété
